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	Aux femmes de ma vie, aïeules, mère, tantes, cousines, nièces, amies, écrivaines, militantes activistes et sœurs de combat, les complices, les insoumises, les passionnées, héroïnes féministes vivantes et éternelles, à jamais dans mon cœur. 


	 


	À la mémoire des vingt-deux collaboratrices du magazine La Vie heureuse, qui pour constituer une contre-proposition au prix Goncourt jugé misogyne, ont créé en 1904 le Prix Fémina, préalablement nommé Le prix Vie heureuse en référence au magazine La Vie heureuse. Le prix décerné pour la première fois le 4 décembre 1904 par un jury de vingt femmes comprenait Anna de Noailles, Juliette Adam, Arvède Barine, Thérèse Bentzon, Mme Jean Bertheroy, Caroline de Broutelles, Mme Pierre de Coulevain, Jeanne Mette, Julia Daudet, Lucie Delarue-Mardrus, Jane Dieulafoy, Mary Duclaux, Claude Ferval, Lucie Félix-Faure Goyau, Judith Gautier, Mme Daniel Lesueur, Jeanne Marni, Mme George de Peyrebrune, Marguerite Poradowska, Gabrielle Réval, Séverine et Marcelle Tinayre.


	 


	 


	Que vos nobles voix résonnent à jamais.












	 


	 


	 


	 


	 


	Jamais je n’ai compris qu’il y eut un sexe pour lequel on cherchât à atrophier l’intelligence.


	 


	Louise Michel


	 


	La condition des femmes est, ainsi que toutes les autres, heureuse quand on a les vertus qu’elle demande ; malheureuse quand on se livre aux passions violentes, à l’amour qui nous égare, à l’ambition qui nous corrompt et nous dénature. L’homme qui désirerait être une femme serait un lâche, la femme qui voudrait pouvoir devenir un homme ne serait déjà plus une femme.


	 


	Madame de Genlis, La Femme auteur


	 


	Malheur à moi, je suis nuance.


	 


	F.W Nietzsche, Ecce-Homo














	 


	 


	 


	 


	 


	Préambule


	 


	 


	 


	La colère féministe prend de l’ampleur depuis 2017. C’est une crise sociale majeure. Il faut en finir avec des rapports de genre qui sont discriminants et mal traitants pour la moitié de la population et qui entament la promesse républicaine de liberté-égalité-fraternité. Il est urgent de prendre cette colère autant au sérieux que n’importe quelle autre crise sociale de première importance, d’en faire une priorité, de mettre en place des politiques publiques d’envergure, avec les budgets signifiants qui accompagnent. Interroger sa propre condition et son rapport à la condition des autres est un devoir essentiel. Le féminisme, lui, est et a toujours été critiqué, avec des arguments très divers. Ces critiques sont notamment détaillées dans des ouvrages comme « Fausse route » d’Élisabeth Badinter, « La Nécessaire Compréhension entre les sexes » de Paul-Edmond Lalancette, « Le Grand Mensonge du féminisme » de Jean-Philippe Trottier, « Le silence des femmes » d’Hélène Vecchiali, ou encore « Le Premier Sexe » d’Éric Zemmour. Sur le plan politique, le féminisme est qualifié par des marxistes-léninistes de « diversion » car dans cette analyse, toutes les classes sociales sont composées de femmes et d’hommes et les premières ne constituent pas une caste ou une classe particulière caractérisée par une réelle solidarité d’intérêts. De ce fait, l’invocation d’un conflit d’intérêts entre sexes ou la lutte pour l’émancipation d’un sexe à l’égard de l’autre serait un « artifice » ayant pour conséquence (voire pour but) de « masquer les vrais rapports de domination et les vraies lignes de fracture sociale ». 


	Dans un ordre d’idées différent, le féminisme est aussi relativisé parce qu’il minimiserait l’importance des critères de différenciation physique entre individus qui sont pourtant autant facteurs essentiels de discrimination sociale et d’exclusion. 


	Dans la mouvance de la critique de Simone de Beauvoir, certaines auteurs comme Julia Kristeva, Sylviane Agacinski, Luce Irigaray ou Antoinette Fouque – le parcours de certaines est évoqué dans cet ouvrage – pensent que l’égalitarisme abstrait efface les différences sexuelles et prolonge ainsi l’androcentrisme de l’universalisme masculin. Ce discours critique différentialiste, de l’intérieur du mouvement féministe, est fréquemment reçu comme un recul essentialiste en France, et s’exprime dans plusieurs féminismes hors de l’Occident. 


	Le terme « virilisme » est parfois employé pour qualifier l’alignement de certaines féministes sur les droits et les mœurs masculines au détriment d’une véritable promotion du féminin dans l’humanité. Il faut lire les livres « Journalisme de combat, pour l’égalité des sexes » d’Isabelle Germain, et « Mon combat contre l’emprise et le suicide forcé » de Yaël Mellul pour comprendre les blessures nées du sexisme et les maltraitances dues à ce phénomène de perversion qu’on appelle l’emprise. 


	Je vous demande de vous souvenir qu’en août 2021, les talibans ont repris le pouvoir à Kaboul et qu’ils sèment la terreur dans la population, menaçant toute femme en vie, de mort, lente ou rapide. Je m’opposerais toujours et de toutes mes forces aux plans d’éradication de la gent féminine et féministe, par les nouveaux tortionnaires islamistes du XXIe siècle. 


	Je vous demande de vous souvenir qu’en novembre 2019, l’Arabie saoudite décide d’inscrire le féminisme sur la liste des idées extrémistes. Celui-ci tombe ainsi sous le coup de la loi antiterroriste et pourra être sanctionné de peines de prison et de coups de fouet. 


	Je vous prie de vous souvenir que plusieurs mouvements de défense des intérêts spécifiques des hommes se sont créés en parallèle ou en réaction au féminisme. Le masculinisme, souvent lié à l’antiféminisme, se dit favorable à l’égalité des genres et se préoccupe de certaines inégalités en défaveur des hommes.


	Je vous prie de vous souvenir que le féminisme n’est en rien la haine des hommes mais une forme de protocole salutaire, sanitaire, intellectuel, social et mental visant à aboutir à l’égalité entre les femmes et les hommes ; ne jamais perdre de vue que la misandrie qui est souvent reprochée à certaines féministes n’est que l’effet collatéral de la misogynie dont elles sont, en premier lieu, l’objet. Le féminisme fait peur car en réclamant l’égalité parfaite entre les femmes et les hommes, il bouscule des fondements anciens et met à mal des résistances nées du patriarcat occidental et de l’appropriation culturelle qui en découle.


	Ce modeste ouvrage ne possède pas de velléité politique. Il ne souhaite à aucun moment monter « les individus les uns contre les autres ». Son but insigne est de présenter via des portraits, de façon globale (généraliste) et sans jugement de valeur, toutes les voix féministes essentielles – ou qui se prétendent telles quelles –, qui s’expriment aujourd’hui, après avoir rappelé la genèse du féminisme depuis le XIVe siècle. Enfin, comme un fil d’Ariane, ce livre s’attache à se remémorer nombre d’œuvres littéraires écrites par les auteures citées : ces premières permettent de mieux cerner le positionnement et la sensibilité féministe de chaque femme, et de celle que je suis devenue, grâce à elles, et à leurs voix.







 


	 


	 


	 


	 


	Brève histoire du féminisme


	 


	 


	 


	Le féminisme est un ensemble de mouvements et d’idées philosophiques ayant pour vocation de définir et de promouvoir l’égalité (politique, économique, culturelle, sociale et juridique) entre les femmes et les hommes en militant pour les droits des femmes dans la société civile et dans la vie privée. Le féminisme a pour objectif d’abolir, dans ces différents domaines, les inégalités dont sont victimes les femmes. 


	Si le terme « féminisme » ne prend son sens actuel qu’à la fin du XIXe siècle sous les plumes d’Alexandre Dumas et d’Hubertine Auclert, les idées de libération et d’émancipation des femmes prennent leurs racines dans le siècle des Lumières et se réclament de mouvements plus anciens ou de combats menés dans d’autres contextes historiques. L’objectif principal de la première vague féministe est qu’hommes et femmes deviennent égaux devant la loi. 


	Le mouvement féministe a produit une grande diversité d’analyses sociologiques et philosophiques. La deuxième vague féministe, qui intervient à la fin des années 1960 avec la naissance du Mouvement de libération des femmes (MLF) et du Women’s Lib a élaboré plusieurs concepts qui entendent rendre compte de la spécificité du rapport de domination exercé par les hommes sur les femmes. C’est à cette période qu’est reformulé le concept de patriarcat, élaboré celui de sexisme et que l’accent est mis sur la sphère privée comme lieu privilégié de la domination masculine : le « privé est politique ». Les revendications touchant au contrôle de leur corps par les femmes (avortement, contraception) sont placées au premier plan mais, plus largement, c’est à la construction de nouveaux rapports sociaux de sexe qu’appellent les féministes de cette deuxième vague. Dans cette perspective, la notion de « genre » entend « dénaturaliser » les rapports entre les sexes. 


	 


	C’est au cours de la Révolution française, avec l’affirmation des droits naturels, que naît le mouvement de revendication sociale et politique qu’il désigne. Dans la première moitié du XIXe siècle, le mouvement féministe apparaît en pointillé, sans parvenir à fédérer d’organisations durables. Il épouse les grandes secousses politiques du siècle, à l’occasion desquelles resurgissent ses revendications. L’objectif large de cette « première vague du féminisme » est de réformer les institutions, de sorte que les hommes et les femmes deviennent effectivement égaux devant la loi : droit à l’éducation, droit au travail, droit à la maîtrise de leurs biens et droit de vote des femmes constituent les revendications principales de cette période. 


	Avec l’émergence des démocraties occidentales, le mouvement féministe s’incarne progressivement dans des groupes organisés, sans jamais présenter un visage monolithique, au point que les études contemporaines mettent l’accent sur la diversité des féminismes. 


	Les configurations nationales imposent souvent leurs cadres et leurs calendriers ; les objectifs et les méthodes varient selon les groupes constitués et les débats sont constants pour définir les orientations stratégiques et les étapes intermédiaires à atteindre en priorité. Les féministes se trouvent en particulier confrontés à un dilemme : doivent-elles pour mener leur combat mettre en avant les qualités spécifiques qui sont attribuées aux femmes (voir Féminité) ou au contraire affirmer l’universalité des propriétés humaines (voir Être humain) ? La première position au risque de figer la nature des femmes ; la seconde au risque de choquer l’évidence de la différence des sexes sur laquelle s’appuient les représentations et la structure sociale. 


	À partir donc de cette apparition structurée du féminisme, son histoire est le plus souvent divisée en trois périodes pendant lesquelles certaines revendications sont plus mises en avant. Ainsi la première vague se réfère au XIXe et au début du XXe siècle quand les principales revendications se rapportent au droit de vote, aux conditions de travail et aux droits à l’éducation pour les femmes et les filles. La deuxième vague (1960-1980) dénonce l’inégalité des lois, mais aussi les inégalités culturelles et remet en question le rôle de la femme dans la société. La troisième vague (fin des années 1980-début des années 2000) est perçue à la fois comme une continuation de la seconde vague et une réponse à l’échec de celle-ci. 


	Si ce découpage prédomine dans la critique occidentale – encore que nombre de féministes en France jugent que la troisième vague est propre au mouvement américain – il ne peut être plaqué sur l’histoire du féminisme des autres parties du monde. La littérature sur le sujet tend à délaisser les autres cultures et civilisations alors que des mouvements de défense de droits des femmes apparaissent dès le début du XXe siècle sur les autres continents, d’ailleurs souvent inspirés par les idées occidentales. En fonction de la période, des cultures ou du pays, les féministes, à travers le monde, ont défendu des causes et affiché des objectifs différents. La qualification de féministes pour ces mouvements est sujette à controverse. En effet la plupart des historiens du féminisme, en Occident, s’accordent pour dire que tous les mouvements et tous les travaux accomplis pour obtenir des droits pour les femmes doivent être considérés comme des mouvements féministes même si leurs membres ne se revendiquent pas comme tels, alors que certains historiens pensent que le terme ne doit s’appliquer qu’au mouvement féministe moderne et à ses continuateurs. 


	C’est la journaliste Martha Weinman Lear qui introduit, pour la première fois, la notion de « vagues » féministes, dans un article du New York Times Magazine de mars 1968. Elle explique qu’une nouvelle vague, la deuxième, relance les combats féministes. Les générations précédentes sont alors rétroactivement incluses dans une première vague. Puis en 1990, l’auteure Rebecca Walker décrète que la nouvelle génération constitue une troisième vague et que cette appellation est meilleure que celle de « féministe post-féministe » utilisée dans un article du New York Times Magazine. Cependant, cette division ne fait pas l’unanimité. En effet des auteures comme Susan Faludi ou Eve Ensler notent la difficulté à catégoriser certaines féministes dans la deuxième ou troisième vague et Jennifer Baumgardner, qui juge que cette notion de vague permet de marquer clairement les moments importants du féminisme, note combien ces nouvelles vagues arrivent de plus en plus vite.


	Le terme de « première vague » est utilisé rétroactivement et par opposition à la notion de deuxième vague introduite par l’auteure Martha Weinman Lear. Il recouvre les mouvements féministes de la fin du XIXe et début du XXe siècle, axés surtout sur le suffrage, l’éducation et l’amélioration des conditions de travail des femmes mais essayant aussi de changer la place des femmes dans une société patriarcale. Des revendications sur la dépendance économique des épouses, les tâches ménagères, la répression morale différente se font aussi entendre. 


	Ces mouvements naissent dans les pays occidentaux et concernent surtout les femmes blanches de milieu aisé. En effet, les situations des autres femmes (noires américaines ou ouvrières par exemple) ne sont pas prises en compte. Par ailleurs, ce féminisme de la première vague ne forme pas un ensemble homogène et uni car les opinions politiques divisent parfois les féministes qui s’intègrent dans un modèle bourgeois ou se reconnaissent dans la pensée socialiste, dominée par le marxisme. 


	S’opposant à la société conservatrice, la bourgeoisie libérale et le mouvement ouvrier socialiste ne sont pas nécessairement alliés, tout comme ne le sont pas les féministes libérales et les femmes socialistes, appartenant à l’Internationale socialiste des femmes. Elles font cependant parfois cause commune, lorsqu’un objectif peut être atteint ou lorsqu’une crise majeure, comme la Première Guerre mondiale, les réunit. Le mouvement socialiste, plus tardif de quelques décennies, rejette le terme féminisme, trop lié à la bourgeoisie, même si les militantes sont désignées a posteriori comme féministes socialistes.


	En France, les revendications féministes renaissent avec les Trois Glorieuses. Un féminisme militant se développe dans les milieux socialistes de la génération romantique, en particulier chez les saint-simoniens et les fouriéristes de la capitale mais rien de concret ne ressort des manifestations féminines. Aussi bien sous la Monarchie de Juillet que sous la Deuxième République ou le Second Empire, aucun droit n’est accordé aux femmes. Certains auteurs leur refusent même le droit à la moindre éducation. Cette opinion est très minoritaire mais reprend, déformée, l’idée générale que l’éducation des femmes doit être limitée. 


	Cela n’empêche pas un lent progrès du droit à l’éducation que montre la promulgation, en 1850, de la Loi Falloux ordonnant la création d’écoles de filles dans les villes de plus de 800 habitants ou la première réussite au baccalauréat d’une femme, Julie Daubié, en 1861. Cette seconde partie du XIXe siècle voit l’apparition d’auteurs féministes qui demandent une amélioration de la condition féminine. Ainsi, Julie Daubié écrit « La femme pauvre au XIXe siècle » en 1866. André Léo, après avoir écrit des articles féministes dans le journal L’Opinion nationale, publie plusieurs romans décrivant la situation difficile des femmes et, en 1868, elle poursuit son combat en publiant un manifeste prônant l’égalité des sexes, L’égalité en marche, qui amène la création du premier groupe féministe français. Maria Deraismes est aussi une figure importante de ce féminisme littéraire qui essaie de faire évoluer les mentalités par ses écrits. Avec André Léo, Louise Michel et plusieurs autres femmes socialistes, elle signe un manifeste en 1868 dans le journal Le droit des femmes qui demande l’égalité des droits civils, le droit à l’éducation, le droit au travail et l’égalité salariale. Ces dernières revendications sont un point de divergence entre les socialistes car la majorité masculine souhaite l’interdiction du travail féminin alors que les femmes réclament le droit de travailler dans les mêmes conditions que les hommes. Par plusieurs discours, André Léo remet en cause le code législatif, hérité de l’Empire, qui assujettit totalement la femme à l’homme. C’est donc à partir de ces années 1860 que le mouvement féministe, même si ce qualificatif n’existe pas encore, prend de l’importance et se concrétise dans les années 1880 avec la création d’associations féministes. La presse est aussi mise à contribution et, en 1897, est publié le premier numéro du journal La Fronde dirigé par Marguerite Durand avec Séverine, première femme à pouvoir vivre grâce à ses chroniques journalistiques. Jusqu’en 1905, ce journal, d’abord quotidien jusqu’en 1903 puis mensuel jusqu’à sa disparition, propose un discours féministe qui parvient à atteindre un lectorat important et s’impose comme un journal influent dans le paysage de la presse de l’époque.


	Au XIXe siècle, les velléités des femmes pour accéder au droit de vote se réveillent. L’île Pitcairn est le premier territoire à autoriser les femmes à voter, en 1838 ; le territoire étant minuscule, cela ne concerne alors qu’une vingtaine de femmes. Suivra, aux États-Unis, le Wyoming en 1868 ; puis, dans les Îles britanniques, le territoire autonome de l’île de Man en 1881. Parmi les États indépendants, la Nouvelle-Zélande est la première à reconnaître ce droit, en 1893, suivie par l’Australie en 1902, la Finlande en 1902 et la Norvège en 1907. 


	Au Royaume-Uni, les mouvements pour le droit de vote se développent à partir de 1866 lorsqu’une pétition est présentée par Stuart Mill demandant le droit de vote pour les femmes. Cela n’aboutit à rien de concret mais marque le début d’une longue lutte pour que les femmes obtiennent ce droit. En 1884, lors de la discussion sur la troisième réforme du droit de vote, des parlementaires souhaitent que le gouvernement introduise un amendement accordant le droit de vote aux femmes mais cette demande est rejetée par le Premier ministre William Ewart Gladstone. Les mouvements féministes se radicalisent avec la création, en 1903, par Emmeline et Christabel Pankhurst, de la Women's Social and Political Union. Les militantes, désignées sous le nom de suffragettes, utilisent des méthodes parfois violentes, voire illégales. La réponse des autorités est sévère : prison et gavage forcé, ce qui attirera la sympathie de la population. En 1908, les organisations réunissent 500 000 personnes à Hyde Park. Le rôle des femmes durant la Première Guerre mondiale amène, en 1918, le gouvernement à accorder le droit de vote aux femmes de plus de trente ans. Cette reconnaissance est la conséquence logique d’une évolution de la société accompagnée par les mouvements féministes. Il faut cependant attendre 1928 pour que l’âge pour être électrice soit aligné sur celui des hommes. 


	Aux États-Unis, les femmes se sentent laissées pour compte après l’adoption en 1869 du XVe amendement qui autorise le vote des hommes noirs pour lequel elles se sont également battues. La même année, deux organisations voient le jour : la National Woman’s Suffrage Association de Susan B. Anthony et Elizabeth Cady Stanton et l’American Woman Suffrage Association créées par Lucy Stone et Henry Blackwell qui finiront par fusionner en 1890. De 1870 à 1910, à l’issue des 480 campagnes organisées pour obtenir l’organisation de référendums locaux, dix-sept se sont tenus dans les différents États américains dont deux seulement ont abouti à une victoire pour le droit de vote des femmes. Après une pause au début de la Première Guerre mondiale, le mouvement est relancé dès 1916, notamment grâce à Carrie Chapman Catt et son Winning Plan (Plan de la victoire). Le 26 août 1920, le XIXe amendement de la Constitution garantissant le droit de vote aux femmes est promulgué. 


	En France, en 1848, La Voix des Femmes cherche à « rendre visible l’illogisme de la mise à l’écart des femmes dans le domaine politique ». Hubertine Auclert fonde en 1876 Le Droit des Femmes, le premier groupe français revendiquant le suffrage féminin. Dans les années 1910, l’Union française pour le suffrage des femmes et la Ligue française pour le droit des femmes, dirigée par Maria Vérone, sont les deux organisations qui mènent le combat. Elles organisent des meetings dans toute la France pour sensibiliser la population. Les méthodes utilisées n’atteindront pas celles déployées par leurs homologues britanniques, peu de manifestations de rue, celles-ci étant immédiatement réprimées par les autorités. Il faudra attendre l’après-guerre pour que le droit de vote leur soit accordé, le 21 avril 1944, par une ordonnance du Comité français de la Libération nationale, signée par Charles de Gaulle. 


	Après la Première Guerre mondiale, le mouvement féministe s’essouffle d’autant que les pays occidentaux, les uns après les autres, accordent le droit de vote aux femmes, ce qui apparaissait comme la demande la plus importante. Cette victoire ne signifie cependant pas que la situation des femmes est semblable à celle des hommes. Ainsi, la participation aux instances dirigeantes est encore, de fait, un interdit. De plus, dans une Europe qui a perdu des millions d’hommes, la femme est remise au foyer pour assurer le repeuplement. L’après-guerre marque un retour en arrière important et des historiens comme Richard J. Evans, dans son ouvrage « The Feminists : Women's Emancipation Movements in Europe, America and Australasia 1840-1920 », ont pu écrire que « 1920 marque la fin de l’ère du féminisme » même si cette affirmation est nuancée par d’autres, comme Nancy F. Cott, qui voient la période 1920-1960 comme un moment de transition. Selon la majorité des auteurs, la deuxième vague du féminisme, qui démarre aux États-Unis et s’étend progressivement à d’autres pays du monde, couvre la période des années 1960 et 1970. 


	Alors que la première vague se concentrait sur le droit de vote et les questions liées aux obstacles légaux de l’égalité des sexes (droits à la propriété, divorce…), la seconde vague étend le débat à des problèmes plus larges comme la sexualité, la famille, le travail ou les droits liés à la procréation. Elle attire l’attention sur la violence domestique, crée des refuges pour les femmes violées ou battues et exige des adaptations des lois sur le divorce et la garde des enfants.


	Le féminisme de la deuxième vague se caractérise aussi par une théorisation qui accompagne l’action revendicatrice. Bien que dans les décennies précédentes, des auteurs aient produit des textes importants, les années 1970 voient une diffusion importante de réflexions cherchant à appréhender les causes de l’asservissement des femmes. Ceci se traduit par une analyse du système patriarcal afin de comprendre et de combattre les instruments de son pouvoir. 


	En cela, il s’insère dans une réflexion plus large menée par les opposants à la société capitaliste qui se manifeste durant les années 1960-70. Des ouvrages importants paraissent durant ces années comme « La Politique du mâle » de Kate Millett ou « La Dialectique du sexe » de Shulamith Firestone. Durant cette période, deux groupes, le féminisme radical et le féminisme marxiste, s’opposent sur l’autonomie que doit avoir le mouvement féministe à l’égard de la pensée marxiste, bien que sur certains points leurs idéologies puissent se rapprocher. En effet, la lutte politique est loin d’être le seul objet d’étude des théoriciennes féministes qui s’intéressent aussi à des aspects de la vie quotidienne souvent délaissés comme la sexualité, la place des femmes dans l’histoire voire le partage des tâches ménagères. Les féministes, pour concevoir leurs théories, partent de l’expérience des femmes mais s’inspirent aussi des grilles d’analyse de la société forgées au cours du XIXe siècle comme la psychanalyse, la sociologie et dans cette seconde moitié du XXe siècle des analyses universitaires comme le structuralisme puis le poststructuralisme.


	Pour lutter contre le discours dominant et réaliser l’égalité théorique entre les hommes et les femmes mais aussi pour prendre en compte des éléments qui étaient jusqu’alors absents de la réflexion féministe, comme les particularités des femmes qui ne vivent pas dans un monde capitaliste blanc, une nouvelle forme de féminisme va naître, souvent appelée troisième vague. L’Américaine Rebecca Walker introduit ce terme en 1992 dans un article intitulé Becoming the Third Wave. Cette nouvelle génération de féministes est issue de mouvements de militantes noires, lesbiennes, handicapées… qui s’élèvent, durant les années 1980-1990, contre le caractère blanc et bourgeois de la vague précédente. Elle ne présente pas un front commun et des groupes féministes s’opposent même en proposant des représentations antagonistes de la femme. Il en est ainsi du féminisme pro-sexe qui critique le féminisme radical, vu comme un mouvement normatif qui considère la sexualité comme un outil de la domination masculine. Cette position radicale se constitue surtout par une critique de la pornographie et de la prostitution alors que les pro-sexe, inspirés par le mouvement queer, affirment le droit à une sexualité différente. Le féminisme de la troisième vague constitue donc plutôt un ensemble de mouvements politiques et sociaux. Contrairement à leurs prédécesseurs, les féministes mènent plusieurs combats en même temps, ce qui rend difficile leur catégorisation. D’ailleurs, cette troisième vague a aussi été nommée post-féminisme, nouveau féminisme ou métaféminisme, ce qui montre la difficulté à saisir ce mouvement et les formes de lutte qu’il promeut. Ceci apparaît d’autant plus vrai que les termes choisis sont ambigus. Ainsi, le néologisme postféminisme a aussi été utilisé pour désigner un autre mouvement, dans la lignée du postmodernisme ou bien une critique de la deuxième vague semblable à celle mise en lumière par Susan Faludi. 


	Beaucoup de militantes de la génération X (nées entre 1960 et 1981) ont été élevées par les féministes de la seconde vague pour être performantes, responsables et indépendantes. En réaction à l’image de la femme passive, virginale et faible, la troisième vague met en avant une femme assurée, puissante et sexuellement libérée. L’essor de la troisième vague serait né de cette opposition entre les générations. Les auteures américaines mettent en avant ce conflit générationnel pour expliquer la naissance d’une troisième vague qui abandonnerait les combats de groupe au profit d’un combat individuel revendiquant l’unicité de chaque femme plutôt qu’un idéal féminin. De plus, la pensée féministe s’inscrit alors dans une réflexion plus générale sur la société portée par les philosophes postmodernes et poststructuralistes. La déconstruction initiée par Jacques Derrida trouve un écho important chez des auteures comme Julia Kristeva, Luce Irigaray et Hélène Cixous pour qui la soumission des femmes naît de la construction masculine de la société et du langage. Partant de la définition, proposée par Simone de Beauvoir, de la féminité comme une altérité dans le monde masculin, le féminisme postmoderne entend mettre en avant cette différence et la valoriser en refusant le système de pensée masculin. 


	Si cette troisième vague s’est inscrite aisément dans le paysage social américain, il n’en est pas de même en France où seules les deux premières vagues sont dans un premier temps, reconnues, les mouvements récents étant plutôt vus comme une évolution du mouvement précédent. Cette troisième vague s’inscrirait dans la continuité de la deuxième mais avec une réflexion critique sur l’idéologie proposée auparavant. La politique du féminisme de la troisième vague ne s’articule pas autour d’un programme unitaire et universel, mais autour de la contextualisation. 


	Les féministes de cette troisième vague choisissent de se battre contre le sexisme et la violence subie par les femmes avec ironie, humour et en détournant les symboles même du sexisme. Les Monologues du vagin, pièce de théâtre d’Eve Ensler, ou les affiches humoristiques des Guerrilla Girls en sont de parfaites illustrations. Elles investissent aussi la scène artistique comme celle du rock. Ainsi, le collectif punk et militant riot grrrl naît au début des années 1990 aux États-Unis, en réaction au machisme de la scène rock et au manque de représentation des femmes dans la musique. Des filles fondent des groupes de musique et écrivent des chansons pour dénoncer le sexisme et notamment le viol et la violence domestique. On note, par exemple, Bikini Kill fondé par Kathleen Hanna et Tobi Vail pour « dénoncer les liens entre classes sociales et genre » ou Bratmobile, le groupe d’Allison Wolfe et Molly Neuman, féministes et créatrices du fanzine Girl germs. Lié au mouvement queer et au féminisme pro-sexe, le mouvement utilise tracts, conférences et manifestations comme autant de moyens de soutien de la cause et de la place des femmes dans la musique. Il prend fin vers 1996 avec la dissolution des principaux groupes et des accusations d’incitation à la violence de la part de médias de masse comme Newsweek ou Seventeen. L’usage des nouvelles technologies n’est bien sûr pas délaissé et amène même la formation d’un mouvement, le cyberféminisme.


	Les combats principaux de la troisième vague concernent : 


	

		La violence subie par les femmes avec, par exemple, la création d’associations comme V-Day dont l’objectif est la lutte contre le viol, l’inceste, les mutilations génitales féminines et le trafic d’esclaves sexuelles ou les Slutwalk (Marche des salopes), une série de manifestations qui a démarré au Canada avant de s’étendre au monde occidental et qui s’élève contre l’excuse d’un viol en référence à la tenue vestimentaire d’une femme ;


		La liberté des droits reproductifs et notamment l’accès à la contraception et à l’avortement qui est toujours menacé alors que les femmes, et surtout les plus jeunes, n’ont pas conscience de ce risque ;


		La place des femmes dans le monde du travail puisqu’elles sont tenues loin des centres de pouvoir (le plafond de verre est toujours présent), qu’elles subissent une sous-enchère salariale et qu’elles sont plus fortement touchées par la pauvreté. De plus, elles subissent le harcèlement sexuel et une mise en cause de leur désir de maternité.
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